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Avant-propos 
Message de Madame Silvia PINEL, Ministre du Logement, de l'Egalité des territoires et de 
la Ruralité lors du Prix national arturbain.fr du Séminaire Robert Auzelle, « L’espace public au 
cœur du renouvellement urbain » 27 novembre 2014 
 
Je regrette de ne pouvoir être parmi vous aujourd’hui pour la remise du Prix National de l’art urbain organisé 
par le Séminaire Robert Auzelle. 
 
J’ai tenu à vous adresser ce message de soutien, car en faisant la promotion de la qualité du cadre de vie, 
votre démarche conforte les missions qui sont au coeur de mon ministère. 
 
Par son approche pluridisciplinaire, l’architecte et urbaniste Robert Auzelle, dont le centenaire de la 
naissance a été célébré l’année dernière, était un véritable précurseur. 
 
Si c’est une figure encore trop peu connue du grand public, sa réflexion novatrice a mis pour la 
première fois la question de la qualité de nos usages au coeur des projets. 
 
Depuis 1984, votre Séminaire lui rend hommage quotidiennement par son action, et j’en suis heureuse car il 
s’agit d’une approche résolument moderne qui devrait être adoptée pour chacune de nos 
opérations de construction. 
 
C’est pourquoi mon Ministère continuera de soutenir ce Séminaire. 
 
La crise à laquelle fait face le secteur du bâtiment est grave, et nous devons relancer la construction 
pour répondre aux besoins des Français. 
 
Néanmoins, si nous devons construire plus, nous devons aussi et d’abord construire mieux. C’est 
là le sens du plan pour le logement que porte le Gouvernement et qui conjugue ces deux impératifs. 
 
En valorisant des réalisations existantes, le Prix National de l’art urbain s’attache à considérer les 
qualités d’usage de nos espaces. Il s’agit bien là d’un point fondamental en matière d’aménagement et 
de d’urbanisme. 
 
L’innovation technique et technologique doit être au service de l’amélioration de notre cadre de 
vie, et si la qualité architecturale est incontournable pour nos villes, la qualité du vivre-ensemble l’est encore 
plus. 
 
Le Prix National de l’art urbain permet de mettre en lumière le dialogue entre les espaces publics et 
le bâti, qu’interrogent notamment la densité et les formes urbaines, mais aussi l’accès équitable aux 
services et équipements publics. 
 
Je suis donc heureuse que les projets lauréats donnent à voir des territoires de villes moyennes ou petites, y 
compris en outre-mer. L’excellence en matière de construction et d’espaces publics ne doit pas 
être réservée aux seules métropoles mais doit irriguer l’ensemble de nos territoires y compris 
ruraux et périurbains. 
 
Vous avez cette année dédié votre concours à la question essentielle du renouvellement urbain. 
Il répond tout à la fois aux enjeux de nos espaces de vie urbains et à ceux des zones rurales qui ne peuvent 
plus s’envisager séparément. 
 
Nos territoires sont tout simplement solidaires, et chacune des démarches d’aménagement doit en 
tenir compte. 
 
Je salue chaleureusement les projets lauréats portés par les villes d’Epernay, de Fort-de-France, de La 
Grand Combe, de Maubeuge, de Saint-Brieuc et de Val de Reuil. 
 
Vos opérations sont exemplaires tant pour la qualité de leurs formes urbaines, que dans leurs 
dimensions environnementales et sociales. 
 
C’est bien le dialogue de toutes ces problématiques qui est le gage d’un projet de renouvellement urbain 
réussi. 
Je vous souhaite à toutes et tous une très belle cérémonie. 
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Introduction 
 
Depuis sa fondation en 1984, les actions pédagogiques engagées par le Séminaire Robert Auzelle 
(SRA) participent à la promotion de l'Art urbain, tel que le définit le Séminaire Robert Auzelle1, et 
de l’éthique du cadre de vie. Elles s'inscrivent dans le cadre de la convention d'objectifs passée 
avec la DGALN et le PUCA sur un thème de réflexion venant en soutien des politiques publiques de 
développement durable et de la transition énergétique : 
«  L’espace public au cœur du renouvellement urbain » 
 
Le thème 2014 est choisi à la suite d'une consultation du milieu professionnel et universitaire du cadre de vie. 
Il concerne l'espace, notre bien commun. Il s'intéresse plus particulièrement à des territoires à échelle 
humaine telles « les petites villes et les communautés de communes » ainsi qu'aux questions posées par 
l'éthique professionnelle du cadre de vie. Il interpelle les élus, les professionnels et les universitaires à 
l'occasion de 3 manifestations réunissant les membres et les invités du SRA. 
 
Sont réunis dans ce dossier 3 chapitres présentant : 
La Rencontre avec les professions du cadre de vie et les services de l’Etat du 1er octobre 
2014 : 
Les contributions des organisations professionnelles permettent de connaître les actions menées 
par leurs membres sur le thème au regard de leurs responsabilités professionnelles. 
Le Prix national arturbain.fr du 27 novembre 2014 : 
Les 6 opérations présentées par les maires et les maîtrises d'ouvrages illustrent le thème ; elles 
sont sélectionnées pour leur valeur exemplaire, chaque opération est présentée en faisant ressortir 
les qualités architecturales, sociales et environnementales (nota). 
Le Concours international arturbain.fr du 28 mai 2015 : 
En langue française, les esquisses des équipes pluridisciplinaires pilotées chacune par un 
professeur accompagné d'étudiants, sont présentées selon la méthode avant/après pour apprécier 
les améliorations apportées au cadre de vie. 
Les esquisses font également valoir, comme pour les opérations du Prix national, les qualités pré-
supposées de leurs propositions pour améliorer la qualité du cadre de vie. 
 
Les annexes indiquent le bilan d’activités du Séminaire Robert Auzelle pour 2014; elles donnent 
divers renseignements sur l'enseignement par Internet du Séminaire Robert Auzelle (bibliographie, 
films, agenda, Audimat etc.). Des petits films sur www.arturbain.fr complètent cette information. 
 
La conclusion  se réfère aux synthèses figurant dans les communiqués de presse en tête des 3 
chapitres. Le lecteur pourra ainsi connaître la diversité des contributions et en tirer son 
enseignement. Les élus, professionnels et universitaires apprécieront l'utilité de ces travaux pour 
leur usage dans l'exercice de leurs responsabilités. 
 
Nos remerciements vont au Ministère de tutelle chargé de l’urbanisme, à nos mécènes, aux 
sociétés membres, ainsi qu'aux bénévoles du Séminaire Robert Auzelle qui ont rendu possible 
l'organisation des 3 manifestations. Mais aussi aux intervenants des manifestations qui sont 
intervenus gracieusement. 
 
Robert-Max ANTONI 
Président-fondateur 
  
Nota : au cours de cette manifestation, des Bourses de l’Art urbain sont décernées aux jeunes professionnels ayant 
obtenu, dans l’année, une mention bien ou très bien au diplôme de Master sur un projet de fin d’études ressortant de 
l’Art urbain. 

                                                 
1 Art urbain : « Ensemble des démarches pluridisciplinaires pour améliorer le cadre de vie  avec un souci d’évaluation  de 

la qualité architecturale, de la qualité de la  vie sociale et du respect de l’environnement ». 
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THEME DE REFLEXION 2014 
 

L’espace public au cœur du renouvellement urbain 
  
 

Sur ce thème, les maîtres d’ouvrages publics et privés (et ou) les maîtres d’œuvre sont invités à se 
porter candidats au Prix national arturbain.fr 2014 en proposant des réalisations existantes, 
terminées depuis un an au moins, permettant notamment d’apprécier les qualités d’usage. 
Les réalisations concernées sont situées, de préférence, dans les territoires des villes moyennes, 
des petites villes, inscrites dans une intercommunalité. Les étudiants et enseignants participant au 
Concours international proposent des esquisses faisant le diagnostic d'un état existant confronté à 
une proposition d’aménagement. 
 
Ces réalisations et esquisses concernent un aménagement intégré de l’espace public et du bâti 
ayant fait l’objet d’un renouvellement urbain (ensemble des actions d’amélioration de la qualité de 
la vie des habitants et de leur cadre de vie). 
Elles peuvent concerner des quartiers existants d’habitat social, de centres-villes, d’ensembles 
habitations (pavillonnaires ou collectifs), d’activités commerciales, de loisirs, en relation avec les 
territoires voisins. 
 
Chaque réalisation et esquisse fait l’objet d’une présentation analytique au regard des 3 critères 
d’évaluation de la qualité du cadre de vie. Ces critères sont proposés à titre indicatif ; ils ne sont ni 
normatifs, ni exhaustifs. Le « Référentiel pour la qualité du cadre de vie » reste un guide, à 
consulter sur www.arturbain.fr. 
 
 La qualité architecturale  
Valoriser les espaces publics comme lieu de structuration de l’espace bâti. À ce titre, 
l’implantation des immeubles, les traitements des sols et des façades délimitant les 
espaces publics conçus pour créer des paysages appréciés par les habitants… 
Prendre en compte la notion de variabilité de la densité et des formes urbaines des 
ensembles de constructions à mesure humaine… 
 
 La qualité de la vie sociale  
Faciliter  à toute personne l’accessibilité aux équipements, aux services publics et aux 
transports en commun… 
Sécuriser  l’espace public de jour comme de nuit… 
Concerter  avec les habitants sur les questions relevant de la vie publique 
Développer  la vie associative et les manifestations d’animation telles que marché, 
spectacles culturels et sportifs, brocante… 
 Le respect de l’environnement  
Mettre en réseau  les places, allées, trottoirs et squares avec les, parcs, mails, bois, plans 
d’eau, rivières… et favoriser ainsi l’usage des circulations douces. 
Localiser de manière adaptée le stationnement des voitures et l’affichage publicitaire 
Traiter les nuisances (pollution de l’air, déchets, vents, risques naturels..), rechercher les 
économies d’énergie, et favoriser la biodiversité… 
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Communiqué de presse 
 

4ème Rencontre-débat entre les professions du cadre de vie 
et les services de l’Etat 

1er  octobre 2014 à l’Arche de la Défense sur le thème de réflexion 2014 

L’espace public au cœur du renouvellement urbain 
 

 
Cette manifestation, organisée par le Séminaire Robert Auzelle, était placée sous le haut patronage 
de la Ministre du Logement, de l’Égalité des territoires et de la Ruralité. 
La « Rencontre » animée par Antoine Loubière, Rédacteur en chef de la revue Urbanisme, autour 
de 2 tables rondes, a permis de confronter les initiatives engagées par les professions du cadre de 
vie et les services de l’État dans ce domaine.  
En ouverture, Jean-Marc Michel Directeur général de l’aménagement du logement et de la nature a 
rappelé que : 
L’espace urbain permet une relance du BTP; il  est à ce titre un facteur de croissance. 
L’espace public est l’occasion de réconcilier la ville avec ses habitants. 
Le processus de renouvellement, attractif au financement privé, doit rester en phase avec les 
habitants. 
     Le Président du Séminaire Robert Auzelle, Robert-Max Antoni a interrogé les intervenants sur 
l’importance croissante de l’expression des habitants dans la gouvernance locale. Notamment dans 
les plans locaux d’urbanisme, pour une mise en réseau  de circulations douces en lien avec « la 
trame verte et bleue » au niveau intercommunal.  
Il a souligné le rôle des professions du cadre de vie, comme autorité morale et technique pour 
produire des espaces publics de qualité en coresponsabilité avec les élus.  
 
 
Les contributions  des intervenants et les débats figurent sur le site www.arturbain.fr  
 
Pour les professions du cadre de vie : 
Conseil National de l’Ordre des architectes                    Marie-Martine Lissarague 
Conseil Supérieur de l’Ordre des géomètres-experts   Jean-Cedric Landry 
Syntec Ingénierie                                                           Christian Deuré 
Fédération Française du Paysage                                  Yves Pilorge 
Club Ville et Aménagement                                           Fabienne Cresci 
Société française des urbanistes                                    Jacques Vialettes 
Syndicat National des professionnels  
de l’aménagement et du lotissement                           Roger Bélier 
Union des Maisons Françaises                                       Pascal Navaud 
Union des Constructeurs immobiliers 
Fédération Française du Bâtiment                                Guillaume Bouthillon 
 
Pour les services de l’Etat  
Conseil général de l’environnement  
et du développement durable                                      Alain Lecomte 
Direction générale de l’aménagement  
du logement et de la nature (SD)                                François Bertrand 
Plan Urbanisme Construction et Architecture                  Emmanuel Raoul 
Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine              Wilfrid Geiller 
Office national des forêts                                                  Michel Hermeline 
Association des architectes-conseils de l’Etat                Eva Samuel 
Association des Paysagistes-conseils de l’Etat              Jean-Marc Gaulier 
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Introduction par Robert-Max Antoni 
 
Chers amis , 

Jean-Marc Michel, Directeur général de l'aménagement du logement et de la nature, 
vient de vous accueillir. Je le remercie d'être avec nous pour partager nos échanges. Les 
conventions de partenariat entre le SRA et la DGALN et le PUCA, prévoient d'inscrire nos thèmes 
de réflexion en soutien des politiques publiques en faveur du développement durable. C'est le cas 
de notre quatrième rencontre avec les professions du cadre de vie et les services de l'Etat sur le 
thème: 
« L'espace public au coeur du développement urbain » 
 

Parmi les représentants des professions du cadre de vie, je suis heureux de signaler: 
Pour l'UCI, l'espace public devient solidaire du bâti. En est la preuve, la prochaine manifestation 
intitulée : «Les grands paris du logement ». Celle-ci prévoit d'attribuer une distinction aux 
opérations classées dans la catégorie « Architecture et Urbanisme ». 
Pour l'UMF, la production de maisons individuelles s'inscrit désormais dans une vision élargie à 
l'espace urbain. La composition urbaine de maisons groupées, dont nous parlera le représentant 
de l'UMF, donne lieu à des actions nouvelles . 
 

Parmi les services de l'Etat, la présence de l'Agence Nationale pour la Rénovation 
urbaine (ANRU) nous interroge sur les espaces publics dans la programmation des opérations de 
rénovation urbaine engagées par les collectivités avec le soutien de l'Etat, 
La participation de l'Office national des forêts (ONF), peut surprendre lorsqu'il s'agit d'évoquer le 
renouvellement urbain et l'espace public. Question de sémantique, car nul ignore la relation étroite 
entretenue de tous temps entre ville et nature. « La trame verte et bleue » est à ce titre 
emblématique. 
Aujourd'hui, plus que jamais, les citadins considèrent les forêts comme des espaces publics à 
protéger au voisinage des villes. 
Parmi les politiques publiques , la Délégation ministérielle à l'accessibilité (DMA) prend en compte 
l'espace pulic dans la cohérence d'un réseau. A ce titre, un des 4 piliers de la loi du 1 décembre 
2009, signale :« pour la première fois une loi considère de façon intégrée le cadre bâti, les espaces 
publics, la voierie, les systèmes de transport et leur intermodalité. L'enjeu est bien d'éliminer tout 
obstacle, toute rupture dans le cheminement des personnes atteinte d'une quelconque déficience 
».Chacun de nous n'est-il pas concerné? 
 

Les maires et les élus ne sont pas oubliés, notre prochaine manifestation du Prix national 
leur est consacrée. Le 27 novembre prochain, 6 villes présenteront des réalisations illustrant le 
thème. 

Des équipes pluridisciplinaires d'étudiants et d'enseignants se mobilisent également comme 
chaque année pour présenter des projets imaginatifs au Concours international .  

 
Considérons alors, l'espace public comme une entité faisant l'objet d'une vision élargie à 

l'échelle d'un territoire, et comme a pu l'exprimer Bernard Huet, Grand prix de l'urbanisme et de 
l'art urbain en 1993, « l'art urbain permet d' inverser les priorités et de faire en sorte que la 
forme de l'espace public induise un certain nombre de règlements et de règles architecturales 
applicables aux édifices qui forment l'enveloppe des espaces publics ». 

Introduisons de la poésie dans le projet de renouvellement urbain en transgressant, 
en toute connaissance, les lois, les normes, les labels, ainsi que les limites territoriales ou 
règlementaires qui fragmentent l'espace. Le réseau des « circulations douces » et des espaces 
publics offrira alors aux habitants une alternative à l'usage abusif de la voiture. A ce propos, 
qu'en est-il de l'occupation de l'espace pulic par les voitures dans le renouvellement urbain? 

Evitons d'enfermer cette notion dans une quelconque procédure. 
Recherchons une vocation aux espaces publics dans les documents d'urbanisme (PLU, 

ZAC); par exemple, joindre le centre-ville à la forêt, aux berges de rivières, aux équipements 
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publics, ou encore, mettre en lumière une ville. Il s'agit de renouveller l'image de la ville, la 
perception d'un territoire,valorisant ce bien commun qu'est l'espace public . 

Par ailleurs, l'importance croissante de l'expression des habitants dans la 
gouvernance et l'usage accru des technologies de l'information conduisent les habitants, à 
signaler aux élus les dysfonctionnements observés dans l'espace public, afin d'y porter remède. Ce 
qui devrait nous conduire à plus de démocratie locale. 
 

Sur le thème de ce soir, Robert Auzelle a écrit « J'ai insisté sur l'importance du vide dans 
l'art urbain... indépendamment des pleins qui le déterminent, on peut apprécier le vide en 
soi». 

Concernant les élus il a ajouté « Vous avez plus de responsabilités que nous, mais cela ne 
réduit en rien les nôtres ». Oui, les professions du cadre de vie par leur savoir et leur savoir-faire 
représentent une autorité morale et technique. En conséquence, espérons qu'elles s'exprimeront 
d'une même voix auprès du Politique et des services de l'Etat sur les modalités d'une prise en 
compte de l'espace public, dans les études, les cahiers des charges, les chartes et les réalisations 
de renouvellement urbain. C'est un des enjeux de cette soirée. 
 

Ce soir, je vous propose de nous interroger sur: 
1/ le réseau de « circulations douces » 
2/ la fragmentation de l'espace 
3/ les habitants dans la gouvernance locale 
Ce soir, Antoine Loubière rédacteur en chef de la revue Urbanisme, questionnera les 
intervenants des 2 tables rondes, et organisera le débat entre les professions du cadre de vie et 
les services de l'Etat. 

Vous pourrez aussi vous exprimer. 
Je vous souhaite à tous un débat fructueux sous la conduite de Antoine Loubière. 

 
 
Robert-Max ANTONI 
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Résumé des interventions  
« L'espace public au coeur du renouvellement urbain  » 

4ème Rencontre-débat entre les professions du cadre de vie et les services de l’État  
 

Dans son introduction, Jean-Marc MICHEL, directeur général de 
l'aménagement, du logement et de la nature (DGALN) s'est félicité de 
l'organisation d'une telle manifestation et a exposé les 3 questions que lui 
suggère le thème et auxquelles le débat apportera sans doute des réponses : 
– Le renouvellement urbain n'est-il pas aussi un facteur de relance des travaux 
publics, un facteur de croissance ? 

– Comment l'art urbain, l'aménagement de l'espace public se fait avec les habitants et comment 
les réconcilier avec la transformation de la ville ? 
– Quel processus de renouvellement urbain faut-il installer pour qu'il soit attractif pour le secteur 
privé ?  
 

Robert-Max ANTONI, président du SRA, remercie Jean-Marc Michel de son 
intervention, présente le déroulement de la soirée en deux tables rondes, 
animées par Antoine Loubière et rappelle que la prochaine manifestation du SRA 
aura lieu le 27 novembre ; elle aura pour objet le Prix National arturbain.fr 
portant sur le même thème. 
 

 
La 1ère table ronde est plutôt centrée sur l'espace public, sa définition et son rôle dans le 
renouvellement urbain (voir allocution d’ouverture)  
 

Pour Christian DEURE, délégué Ile-de-France de Syntec Ingénierie, la question 
de l'espace, du vide, passe souvent après celle du plein, des bâtiments. Dans le 
neuf, les espaces publics et les VRD sont réalisés en premier et structurent la 
suite. Mais dans l'ancien, le plein existe et pèse très fortement sur l'évolution du 
quartier. Les bureaux d'études n'ont pas souvent le temps ni les moyens 
d'intervenir sur l'espace public alors que ce serait au final plus visible que 

l'intervention sur les bâtiments. Il appelle de ses voeux une révision des modes de dévolution des 
études et des travaux, qui actuellement empilent les contrats de spécialistes sur une même 
opération et empêchent parfois de construire de bons projets. En règle générale, les études sont 
sous-payées par rapport au temps de gestation des opérations. 
 
 

Guillaume BOUTHILLON, délégué Ile-de-France de l'Union des constructeurs 
immobiliers (UCI) fait part de son expérience des opérations ANRU et des 
écoquartiers. Même si les clients expriment une attente forte sur 
l'environnement, c'est le bâti qui prime: le besoin primordial de tous est d'avoir 
un toit. Il déplore pour sa part le temps trop long pour réaliser les projets, en 
particulier du fait de l'instabilité juridique créée par l'évolution incessante des 

documents d'urbanisme. Il s'interroge par ailleurs sur la pertinence de la résidentialisation des 
espaces publics qu'ont tendance à pratiquer les grands opérateurs. 
 
 

Marie-Christine LISSARAGUE, déléguée du Conseil national de l'Ordre des 
architectes, expose que pour les architectes, le renouvellement urbain passe 
évidemment par l'espace public. Pour réussir une opération, le bâti et l'espace 
public doivent être conçus simultanément. Mais dans la réalisation, il faut éviter 
de figer l'espace public en anticipant trop sur les voiries, comme l'abandon de 
certaines ZAC le met malheureusement en évidence. Les espaces publics sont-ils 
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trop vastes dans les opérations de renouvellement urbain, comme l'affirme Roland Castro ? 
S'ils sont aujourd'hui ainsi perçus, il est fort probable que ce ne sera pas le cas plus tard. 
 
 

Pascal NAVAUD, Pour sa part, délégué de l'Union des maisons françaises 
(UMF), développe le concept de « maison abordable », mis en oeuvre depuis 
quelques années. Le travail en commun avec d'autres professionnels conduit 
désormais à sortir des opérations denses de 40 maisons à l'hectare, des « 
écovillages». Mais des progrès restent à faire pour réussir à réduire les coûts à 
140.000 euros l'unité (terrain + maison) pour répondre aux besoins du plus 

grand nombre en période de crise. 
 
 

Pour Jean-Marc GAULIER, représentant de l'association des paysagistes-
conseils de l'Etat, c'est bien l'espace public qui structure la ville, et ce depuis très 
longtemps. L'espace public a pour objet d'offrir aux habitants les besoins 
complémentaires au logement. L'espace public, c'est aussi le paysage, 
l'expression du bien commun. Dans les opérations de renouvellement urbain, on 
rentre dans l'espace public des habitants : il est donc indispensable de leur 

demander leur avis. 
 
 

Jacques VIALETTES, président de la Société française des urbanistes (SFU), 
affirme que pour l'urbaniste, l'espace public est un bien commun qui a une 
dimension sociale au moins autant qu'une dimension spatiale. Un espace public 
n'est jamais trop vaste : il ne faut pas s'arrêter à l'image de la ville ancienne. Le 
renouvellement urbain a toujours fait l'objet de crises dans l'histoire. Aujourd'hui, 
on veut gérer le renouvellement urbain sans crise. Pour cela, il nous faut 

construire un espace public équitable, comme cela a été évoqué au récent forum mondial de 
l'urbanisme. La SFU va travailler sur l'équité urbaine et l'espace public. 
 
 

Pour Emmanuel RAOUL, secrétaire permanent du Plan Urbanisme Construction 
et Architecture (PUCA), la notion d'espace public n'est pas simple : ne faudrait-il 
pas mieux dire espace ouvert au public ? Le PUCA conduit un programme de 
recherche « Sûreté urbaine et urbanisme » dans lequel les espaces publics jouent 
un grand rôle. Il apparaît que la distance est parfois grande entre les idées qui 
ont guidé la conception des espaces publics et les usages qui en sont fait. 

Pourquoi ne pas tenter de confier un espace public aux habitants pour voir ce qu'ils pourraient en 
faire ? Cela permettrait peut-être de mieux comprendre les dynamiques à l’œuvre dans l'évolution 
de la ville. 
 
 

Alain LECOMTE, président de la 3ème section du Conseil général de 
l'environnement et du développement durable (CGEDD), se place délibérément 
comme un non-professionnel, du point de vue du citoyen. Dans le débat sur la 
primauté du plein ou du vide, il constate que le point de vue diverge selon les 
cultures : les français accordent plus d'importance à l'objet, au bâtiment qu'au 
vide, alors que les italiens ont longtemps sculpté le vide avec les façades de leur 

palais, notamment à l'époque baroque. Il aurait bien aimé découvrir les secrets de fabrication des 
professionnels de l'aménagement urbain. Des questions restent en suspens : 
– dans quelle mesure les professionnels écoutent-ils les habitants et dans quelle mesure les 
influencent-ils ?– À l'époque où il existe un ministère qui se préoccupe de l'égalité des territoires, 
tous les territoires ont-ils droit à des espaces publics de qualité ? 
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La 2ème table ronde est davantage centrée sur le renouvellement urbain, à l'approche de 
l'annonce des quartiers éligibles au nouveau PNRU : comment refaire de la ville, créer de l'urbanité 
là où règne l'indifférenciation ? 
 

Roger BELIER, président du Syndicat national des professionnels de 
l'aménagement et du lotissement (SNAL), tient tout d'abord à préciser que les 
aménageurs qu'il représente ne réalisent pas que des opérations neuves mais 
interviennent de plus en plus dans le renouvellement urbain. D'ailleurs, le lauréat 
2013 du « Trophée de l'aménagement », décerné par le SNAL depuis plusieurs 
années, a réalisé une opération de réaménagement urbain près de Strasbourg. Il 

se plaint de la lourdeur des procédures d'aménagement qui génèrent des durées d'opérations trop 
longues. Pour réussir un espace public de qualité, il faut concerter avec les habitants et se mettre 
d'accord avec la collectivité d'accueil de l'opération. Il faut également intégrer dès le départ les 
préoccupations de gestion. Le SNAL dispose d'une charte d'éthique qui garantit la qualité de son 
partenariat. 
 
 

Jean-Cedric LANDRY, délégué du Conseil supérieur de l'Ordre des géomètres-
experts, estime que les métiers des professionnels de l'aménagement sont des 
catalyseurs d'activité, ce qui répond bien à l'une des questions posées d'emblée 
par Jean-Marc Michel. Dans l'opérationnel, il doit y avoir un aller-retour 
permanent entre le bâti et les infrastructures pour une utilisation optimale de 
l'espace. S'il faut proposer des espaces publics avec toujours plus de qualité dans 

les opérations, il faut aussi avoir des idées claires sur les bénéficiaires de cette qualité : les 
habitants, les usagers, les visiteurs ? Pour y parvenir, il est indispensable de conduire une vraie 
concertation, savoir susciter des liens sociaux et ne pas se contenter de rester dans la posture 
formelle de la concertation. 
 
 

Yves PILORGE, vice-président de la Fédération française du paysage (FFP), 
reprend et complète les propos de Jacques Vialettes en disant qu'il faut refaire la 
ville sans crises, mais dans la crise. Pour y parvenir, une volonté d'économie 
générale des projets est indispensable. Par ailleurs, comment la nature en ville 
peut-elle être un élément structurant du renouvellement urbain ? Les pratiques de 
la ville ont beaucoup changé : les jeunes pratiquent la ville au quotidien et n'ont 

plus recours aux échappatoires de leurs aînés (campagne, mer, montagne en week-end). 
Comment réfléchit-on l'évolution des villes pour ces publics ? Le succès des opérations 
d'aménagement des berges des fleuves dans les grandes villes montre la voie des pistes à suivre. 
Comme le disait Michel Corajoud, « La ville sera prairies, futaies, bosquets ou ne sera pas ! » 
 
 

Pour Eva SAMUEL, présidente de l'association des architectes-conseils de l'Etat, 
une des questions essentielles à se poser est « quel regard porte-t-on sur l'espace 
où l'on habite ? ». En prenant l'exemple du bassin minier du Nord, elle explique 
que son aménagement est l'histoire d'un renversement du regard : après une 
période d'abandon, cette région est maintenant patrimoine de l'UNESCO. Elle 
attire l'attention de l'auditoire sur un mouvement continu de privatisation des 

espaces publics, dans une société qui veut se protéger de tout. Il est très difficile de réaliser des 
espaces intermédiaires, ni privé , ni totalement public. Les architectes-conseils interviennent de 
plus en plus sur les espaces publics, à toutes les échelles. Ils essaient de développer la 
transversalité, contre la sectorisation des services, pour préserver la cohérence et faire émerger ce 
qui va permettre de « faire société » 
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Fabienne CRESCI, vice-présidente du Club Ville-Aménagement, s'exprime au 
nom de la maîtrise d'ouvrage urbaine. Elle constate que si le grand public 
s'exprime peu sur les bâtiments, il se sent a contrario fondé à intervenir sur 
l'espace public, au nom de la légitimité du collectif. L'espace public devient 
serviciel, artistique, muséal, touristique. Il convient donc de ne pas être 
dogmatique en la matière. Les usages se diversifient et les habitants font 

désormais du tourisme dans leur propre ville (tout le monde n'est pas city-breaker !). Les réunions 
de concertation sur les projets sont de plus en plus difficiles à conduire et les collectivités sont « 
challengées » sur leurs projets. Pour certaines opérations qui se déroulent sur un temps long, une 
démarche de laboratoire urbain associant les habitants est mise en place : elle permet d'anticiper 
sur les opérations futures et de meubler les temps morts de l'opérationnel. 
 
 

Pour Michel HERMELINE, représentant l'Office national des forêts (ONF), cet 
organisme gère par définition le temps long des forêts. Il a dû apprendre à 
composer avec la ville, dont les habitants se déversent en forêt chaque weekend. 
Il y a une dizaine d'années au moins, l'ONF a répondu à ce phénomène en 
multipliant les équipements (bancs, parkings, poubelles) qui ont très vite posé des 
problèmes de gestion. L'approche est désormais plus naturelle et moins 

technique. Il reste cependant difficile à faire comprendre aux urbains le temps long des cycles 
biologiques : ayant une vision idyllique de la forêt, ce sont bien souvent ceux qui militent pour des 
constructions en bois qui s'opposent dans le même temps à l'abattage des arbres en forêt. 
 
 

Wilfrid GEILLER, représentant l'Agence Nationale de Rénovation Urbaine 
(ANRU), précise d'emblée que l'Agence n'a pas le monopole du renouvellement 
urbain. L'ANRU ne porte pas les projets mais accompagne les collectivités maîtres 
d'ouvrage. La qualité de l'espace public est tributaire de sa prise en compte dans 
toutes les phases de l'opération, du diagnostic préalable à la gestion. La qualité 
des AMO et des maîtres d’oeuvre est bien entendu déterminante. Il est vrai que 

certains espaces publics sont surdimensionnés et que les collectivités n'ont pas les moyens de les 
entretenir. L'Agence n'a sans doute pas été assez vigilante sur ce point. Désormais, des 
conventions de gestion urbaine de proximité sont passées avec les collectivités dès la prise en 
compte des opérations. Sur l'impact économique évoqué en début de séance, l'ANRU a généré 
40.000 emplois en 15 ans. Enfin, chaque grand projet de renouvellement urbain inclura une 
maison du projet, lieu de la concertation en continu avec les habitants. 
 
 

François BERTRAND, sous-directeur de l'aménagement durable à la DGALN, a 
écouté avec beaucoup d'intérêt l'ensemble des intervenants. Il fait le lien avec les 
politiques menées par le ministère, en particulier dans sa sous-direction. Le 
renouvellement urbain est bien sûr une question importante pour le ministère en 
charge du développement durable afin de limiter la consommation des espaces 
naturels. Ce n'est plus un débat : il faut reconstruire la ville sur la ville! 

Cela interroge la question de la densité : créer plus de vide nécessite forcément plus de plein (voir 
les travaux précurseurs de l'IAU) La question de l'espace public est prise en compte dans les 
critères de labellisation des écoquartiers, dans la partie sociale. Dans le cadre de la diffusion des 
bonnes pratiques, une prochaine publication traitera précisément des espaces publics. Le 
renouvellement urbain ne concerne pas que les grands quartiers d'habitat social. Le ministère va 
lancer prochainement un appel à manifestation d'intérêt à destination des centres bourgs des 
communes de 5000 habitants. 
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Le ministère s'intéresse également à la sécurité publique des espaces : les paysagistes-conseils 
doivent être mobilisés notamment sur cette question, comme cela se pratique déjà dans certains 
départements, les Hauts-de-Seine en particulier. 
Pour terminer, quelques constations/recommandations : 
– la tendance naturelle des acteurs de l'aménagement est de mettre énormément de choses dans 
l'espace public : il faut laisser un peu de place à l'informel ; 
– le mot « concertation » est incontestablement daté : il est nécessaire de renouveler l'approche 
de la participation des habitants à l'élaboration des projets ; 
– il faut repenser les partenariats en évitant de trop techniciser les approches. 

 
Après des échanges avec la salle, la parole est laissée pour conclure à « un 
invité-surprise », en l'occurrence Alain MARINOS, inspecteur général des 
patrimoines, qui a participé aux récents forums mondiaux de l'urbanisme à Rio de 
Janeiro et à Medellin ; il rend compte du travail effectué sur l'aménagement des 
bidonvilles (voir la vidéo sur le site) 
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Introduction par Robert-Max Antoni  
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Règlement du Prix national 2014 
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Fiches de présentation des opérations 
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Bourses de l’Art urbain 
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Le Concours international arturbain.fr convie des équipes d’étudiants et d’enseignants, 
appartenant à diverses écoles de diverses disciplines, pour procéder à des analyses urbaines 
intégrant les problématiques des municipalités. 
 
Chaque équipe compare l’état existant et l’état projeté. Cette comparaison se traduit sous la forme 
d’une esquisse illustrant un programme d’intentions destiné à améliorer le cadre et les conditions 
de vie des habitants. 
Cette méthode permet d’évaluer la qualité des propositions, suscitant le débat sur la définition de 
l’art urbain. 
 
Les thèmes annuels variés posent des questions d’actualité et d’éthique du cadre de vie. 
Des conférences sont organisées par les écoles concernées, avec des consultants du SRA invités 
pour animer un débat sur le thème, et favoriser l’échange entre les étudiants et les enseignants. 
Cet exercice rapproche les enseignants de l’art urbain, qui participent au réseau des écoles 
associées à cette démarche. 
 
Les esquisses des équipes lauréates sont archivées chaque année et consultables sur 
www.arturbain.fr à la rubrique «Concours international». 
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Communiqué de presse 
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Règlement 2014-2015 
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Premier Prix – 1500€ 
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Mention Qualité architecturale – 500€ 
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Mention Qualité de la Vie Sociale – 500€ 
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Mention Respect de l’Environnement – 500€ 
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Mention spéciale – 300€ 
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Mention spéciale et Prix Internet du public – 300€ 
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Articles de presse 
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Bilan d’activité du SRA en 2014  
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Thème de réflexion 2015 
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